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(Extraits) 

Grands sujets 
Scandale du Médiator : 
réaction un peu tardive des politiques 
Sollicitée par le ministère, l'Inspection générale des affaires sociales (Igas) a remis samedi son rapport. Il cible particulièrement les laboratoires Servier, fabricants du médicament, et l'agence de sécurité sanitaire des produits de santé (Afssaps), qui, "empêtrée dans des procédures juridiques lourdes et complexes", a fait preuve d'une "incompréhensible tolérance" et a "failli à sa tâche".

En ce qui concerne l'indemnisation des patients, M. Bertrand évoquera "en début de semaine" avec leurs associations les solutions possibles : création d'un fonds spécifique, utilisation de fonds existants, ou plainte en justice.

Pour limiter les risques, l'Afssaps devra remettre "avant fin janvier" un bilan des 76 médicaments qui font actuellement l'objet d'une procédure de suivi. L'agence changera de directeur, et le nouveau sera "tout prochainement nommé". 
Xavier Bertrand a demandé à être auditionné rapidement par la commission parlementaire chargée de l’affaire du Médiator. Et le ministre a reconnu une part de responsabilité dans cette affaire. 
D’autres mesures vont-elles être prises ? 
Les réformes de fond de la pharmacovigilance et de l'Afssaps s'appuieront sur un deuxième rapport de l'Igas attendu pour "juin au plus tard". Et Xavier Bertrand a annoncé que l’Afssaps ne serait plus dépendante du financement par les laboratoires, mais serait directement fiancée par l’Etat.

Le ministre a également précisé, je cite : « Que la France écrirait à l'ensemble de (ses) homologues européens pour porter cette question du contrôle du médicament, de la police du médicament au niveau européen ». 

De son côté, Martin Hirsch, qui fut jusqu'en 2005 directeur de l'Afssaps, a suggéré dimanche d'en finir avec les visiteurs médicaux, entre autres mesures pour éviter un nouveau scandale sanitaire du type Médiator. 

On peut cependant s’interroger sur ces décisions venant de responsables qui, jusqu’à très récemment, se sont très bien accommodés du contrôle de notre santé par les laboratoires.

C’est un véritable succès pour Marine Le Pen au congrès de Tours du Front National 
Elue avec 68% contre son adversaire Bruno Gollnish elle remporte une victoire incontestable. Il semblerait que les partisans de Bruno Gollnish aient obtenu un meilleur score au comité central faisant presque jeu égal avec la liste de Marine Le Pen. Tout en félicitant son adversaire pour sa victoire Bruno Gollnish a décliné le poste honorifique de vice‑président qui lui était offert. 

Marine Le Pen n’est pas une nouvelle venue en politique ?

Candidate aux élections législatives à Paris dès 1993, elle s’impose sur les antennes de la télévision lors du deuxième tour de l’élection présidentielle de 2002. Désignée par son père au bureau politique en 2003, elle sera élue député européen en 2008, et manquera de peu l’élection municipale à Hénin‑Beaumont. Ce sont ses incontestables qualités médiatiques qui lui ont permis de s’imposer sans oublier le soutien constant de son père. 
Jean‑Marie Le Pen se retire‑t‑il de la vie politique ? 
Ce n’est sûrement pas son intention. Président honoraire du Front National, il siégera de droit dans toutes les instances dirigeantes du parti. Il conserve ses mandats de député européen et de conseiller régional. Jean‑Marie Le Pen contrôle également une partie des finances du Front National. Son influence et ses avis ne pourront être négligés par sa fille. 
Et maintenant ? 
Dans son discours de clôture Marine Le Pen a salué les éveilleurs et annoncé le temps des bâtisseurs souhaitant je cite : « Un parti renouvelé, ouvert et efficace … un instrument puissant le plus performant qui soit pour la conquête du pouvoir ». S’étendant peu sur l’immigration elle a insisté sur le rôle de l’Etat citant Jaurès et dénonçant le règne de l’argent. Cette stratégie de dédiabolisation se confrontera avec la réalité électorale dès les élections cantonales du mois de mars. 
Brèves françaises 
Bernard‑Henri Lévy continue d’insulter le Bloc identitaire 
Dans le dernier numéro du Point, BHL répond par l’invective, l’insulte et le mensonge au droit de réponse du Bloc identitaire publié dans ce même numéro. Mais peut-on vraiment accorder crédit à un personnage mis en cause plusieurs fois pour avoir menti ou travesti avec joie la réalité. Comme lors de son voyage en Géorgie à l’été 2008. En tout cas, Fabrice Robert et le Bloc identitaire ont porté plainte contre BHL et lui donnent rendez-vous à la 17e chambre correctionnelle du tribunal de Paris. 
Daniel Cohn‑Bendit ne voit pas la gauche gagner en 2012 

Concluant un entretien accordé au Journal du dimanche, le député européen d’Europe‑Ecologie a affirmé je cite : « Je ne vois pas la gauche gagner et je ne vois pas Sarko gagner ! Sarko est fort et en face, on peut tout faire pour un suicide politique collectif de grande ampleur. » Dans le même entretien, Daniel Cohn‑Bendit explique : « Pour l’instant, il faut qu’on aille à la présidentielle. Si, à six mois, des élections, le candidat socialiste est à 19 ou 20% et Marine Le Pen à 18%, tout le monde devra discuter, il ne faudra pas se fermer les yeux. Le désordre est tellement généralisé qu’on ne peut rien prédire ». 

Dans l'affaire de l'espionnage industriel de Renault, la Chine pourrait ne pas être le seul acheteur des informations 
Il y a dix jours, Renault révélait que des informations confidentielles, concernant notamment son programme de véhicules électriques, auraient pu être vendues. En cause, trois hauts responsables du "technocentre" du constructeur automobile. 
Des suspicions nées d'une enquête privée commandée par la sûreté de Renault.

Cet organe du constructeur automobile aurait notamment été alerté par des contacts jugés "à risque" que l'un des mis en cause, Matthieu Tenenbaum, entretenait avec une société israélienne spécialisée dans les batteries électriques.

Un autre protagoniste qui, sans écarter la "piste chinoise" — étayée par ailleurs, pourrait élargir les investigations à d'autres acheteurs potentiels des informations divulguées. 
Bakchich est mort vive Bakchich ? 

Non il ne s’agit pas du traditionnel pot‑de‑vin cher aux potentats orientaux. Il s’agit de notre confrère du même nom qui cesse sa parution après 53 numéros. En cause l’argent, toujours l’argent. A un moment où les groupes industriels dominent la grosse presse la lecture de Bakchich était rafraîchissante. Même avec 10.000 lecteurs la diffusion ne couvrait pas les frais en l’absence quasi totale de publicité. Radio Courtoisie partisan de la totale liberté de la presse ne peut que saluer avec tristesse la disparition d’un titre libre. 

Brèves internationales 
En Tunisie, la situation est toujours chaotique 
Alors que la semaine dernière avait été particulièrement agitée en Tunisie, les choses ont rapidement évolué. C'est en effet vendredi soir que le président Ben Ali, cible des manifestants, a quitté le pays, laissant le pouvoir vacant. 
La veille, ce même Ben Ali avait pourtant annoncé plusieurs réformes, ainsi que son départ à l'issue de son mandat, en 2014 ; allant même jusqu'à promettre, au cours de la même intervention, la liberté pour la presse dans un pays où les opposants étaient bâillonnés. Mais ces promesses n'ont visiblement pas suffi. 
Ben Ali parti se réfugier en Arabie Saoudite, les choses ont-elles pris un nouveau tournant en Tunisie ? 

Depuis vendredi soir, c'est le président du Parlement qui assure l'intérim. Il a chargé Mohammed Ghannouchi, l'ancien Premier ministre de Ben Ali, de former un "gouvernement d'union nationale".

Pendant ce temps, la Tunisie est loin d'être apaisée. Ainsi, on assiste à des scènes de pillage aussi violentes que nombreuses. Un chaos qui pousse les Tunisiens à s'organiser pour défendre leurs biens. 
Et si certains voient dans ces nombreux pillages l'œuvre de fidèles de Ben Ali, il semblerait que les résidences de ses proches n'ont pas été épargnées. De même, les distributeurs français comme Casino et Carrefour, associés en Tunisie à des proches du pouvoir déchu, ont été largement pillés. 
Pendant ce temps également, des mutineries éclatent dans les prisons, laissant s'échapper plusieurs dizaines de prisonniers. 
L'Algérie a été touchée, il y a quelques jours, par de nombreuses manifestations populaires : n'existe‑t‑il pas un risque de contagion ? 
Les Algériens, Marocains, ou autres Egyptiens ont observé avec attention ce que certains appellent désormais la "révolution de jasmin". Et nombreux sont ceux qui, dans ces trois pays, voudraient voir les régimes s'éffondrer. C'est évidemment le cas en Egypte ou Hosni Moubarak, au pouvoir depuis 1981, pourrait passer la main à son fils Gamal en fin d'année. 
Des mouvements révolutionnaires qui pourraient permettre aux islamistes de prendre le pouvoir dans ces pays où l'opposition n'est absolument pas organisée. 
Israël annonce la construction de 1400 logements à Jérusalem 
C'est une information divulguée par la radio militaire israélienne : la construction d'un nouveau quartier de colonisation à Jérusalem‑Est est en cours d'autorisation. Il devrait comprendre, d'ici quatre ans, 1.400 logements construits dans le quartier de Gilo. 
Un projet qui pourrait menacer le processus de paix avec les Palestiniens qui avait déjà été gelé après l'annonce, par le gouvernement israélien, de la non-reconduction du moratoire sur la construction de colonies en Cisjordanie. Et une annonce qui devrait, un fois de plus, embarrasser les alliés d'Israël que sont notamment les Etats‑Unis...
Deux agences de notations s’attaquent à la dette souveraine américaine 
L'agence de notation financière Standard & Poor's n'exclut pas de modifier les perspectives de notation de la dette souveraine des Etats‑Unis. Cette décision est due à la récente détérioration de la situation budgétaire du pays. "L'opinion du marché est que les Etats‑Unis vont continuer de profiter du privilège exorbitant" que représente le dollar pour financer leur déficit, a expliqué Carol Sirou, qui dirige Standard & Poor's en France. "Mais cela pourrait changer. Nous ne pouvons pas exclure de modifier les perspectives" de notation de la dette souveraine des Etats‑Unis à l'avenir, fin de citation. Quant à Moody's, l’agence n'a pas exclu une perspective négative sur la note américaine d'ici deux ans. 
Va‑t‑on vers une partition de la Côte d’Ivoire ? 
Mercredi dernier, Laurent Gbagbo avait affirmé, je cite : « Que la Côte d’Ivoire n’est pas en situation de guerre civile ». Or, les derniers incidents montrent de fortes oppositions ethniques. Et à ces oppositions ethniques correspondent une répartition géographique. Au nord, les Malinkés qui soutiennent Ouattara. De manière générique, on les appelle les Dioulas. Au sud se trouvent les partisans de Gbagbo. Les incidents récents les plus graves ont eu lieu à Abobo, un quartier dioula d’Abidjan. Les morts civils sont ceux du camp pro Ouattara et ceux des forces de sécurité, parmi les pro-Gbagbo. Dans les zones rebelles, c’est‑à‑dire contrôlées par les pro‑Ouattara, principalement au nord, les violences s’exercent contre les fonctionnaires sudistes.  Et à l’ouest, des affrontements ont eu lieu ces derniers jours entre autochtones et Dioulas. Une situation véritablement explosive. 
Un nouveau cadre de travail pour les salariés italiens de Fiat ? 
C’est une révolution pour l’industrie automobile italienne. Les salariés de l’usine‑mère de Fiat à Mirafiori près de Turin ont approuvé un nouvel accord à plus de 54%. Cet accord révolutionnaire fait sortir les salariés de la convention collective de la métallurgie signée en 1993. En échange d’un investissement d’un milliard d’euros et d’une augmentation de salaire les employés signent un nouveau contrat, renoncent à certains droits et s’engagent à limiter l’absentéisme. Cet absentéisme était devenu proverbial à Turin où il pouvait monter à 30% lorsque l’équipe locale de football la Juventus de Turin disputait un match. Cet accord se fait en-dehors du principal syndicat italien la Cgil – équivalent de la CGT — comme de la Confindustria le Medef italien. 
La phrase du jour 
est économique 
Qui a dit : « il faut éviter le pire, le protectionnisme, car le protectionnisme, c’est la guerre" ?

Bien entendu ce n’est le président chinois Hu Jin Tao qui profite largement de l’ouverture des frontières de l’Europe. Ce n’est pas non plus un eurocrate distingué. Non, c’est Christine Lagarde notre ministre de l’économie lors de ses vœux à son administration. Dans protectionnisme il y a protection. Qui refuse de protéger les peuples européens et la France en particulier des ravages de la mondialisation ? Si un prix du désarmement moral devait être créé, Christine Lagarde pourrait être une bonne candidate. 
